
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

DÉGRET N" 2018-359 DU 31 JUILLET 2018

portant transmission à l'Assemblée 
.nationale, 

pour

autorisation de ratification, de l'accord de prêt signé le 25

juin 2018 entre la République du Bénin et la Banque

Ouest Africaine de Développement (BOAD)' dans le

cadre du financement partiel de la tranche d'urgence du

Programme d'Assainissement Pluvial de Cotonou.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,
CHEF DE L'ÉTAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n" 90-32 du 1 1 décembre '1990 portant Constitution de la République du Bénin ;

vu

vu

vu

sur

le

la décision portant proclamation, le 30 mars 20'16 par la Cour constitutionnelle, des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 20 mars 2016 ;

le décret n" 2018-'198 du 05 juin 2018 portant composition du Gouvernement ;

le décret n" 2017-041 du 25 janvier 2017 portant attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère de l'Economie et des Finances ;

proposition conjointe du Mlnistre de l'Economie et des Finances et du Mlnistre du

Cadre de Vie et du Développement Durable,

Conseil des Ministres, entêndu en sa séance du 25 juillet 2018,

L'accord de financement signé entre la République du Bénin et la Banque ouest

Africaine de Développement (BOAD), dans le cadre du financement partiel de la tranche

d'urgence du Programme d'Assainissement Pluvial de cotonou, sera présenté à

l'Assemblée nationale pour autorisation de ratification, par le Ministre de l'Economie et

des Finances, le Ministre du cadre de Vie et du Développement Durable, et le Garde des

sceaux, Ministre de la Justice et de Ia Législation qui sont individ uellement ou

conjointement chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
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Monsieur le Président de I'Assemblée nationale,

Mesdames et messieurs les Honorables Députés'

I. HISTORIQUE DU PROJET:

Les inondations cycliques observées dans la plupart de nos grandes villes ont des

impacts négatifs importants sur l'activité économique nationale.

conscients de cette réalité, les gouvernements successifs du Bénln se sont

investis dans une politique d'aménagement et d'assainissement du cadre de vie des

populations urbaines à travers des projets urbains montés et mis en ceuvre dans les

zones les plus vulnérables. Ainsi, plusieurs programmes et projets d'assainissement

pluvial et d'aménagement de voiries urbaines ont été mis en ceuvre grâce à l'appui de

plusieurs partenaires financiers. Nonobstant ces efforts, le cadre environnemental des

villes béninoises reste précaire.

c'est pourquoi, la question de l'assainissement du cadre de vie des populations

confinue d'être une préoccupation de premier plan. Elle constitue même l'un des axes

stratégiques prioritaires de la politique de développement et du Programme d'Action du

Gouvernement.

Au-delà des actions ponctuelles visant à résorber la situation, le Gouvernement a

opté pour une approche globale, basée sur la mise en æuvre des actions retenues dans

les Plans Directeurs d'Assainissement Pluvial de nos grandes villes, qui vise à offrir un

cadre de vie plus sain aux populations et à impulser un développement soutenu des

infrastructures, gage d'un impact durable sur les leviers de développement'

Au regard de sa position géographique (exutoire) et sous les effets conjugués du

changement climatique, de l'accroissement rapide de sa population et de l'insuffisance

des infrastructures urbaines, la ville de Cotonou subit des inondations régulières dues en

grande partie à la géomorphologie de son site, au dysfonctionnement des systèmes de
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drainage existants et aux difficultés de mise en ceuvre de la politique d'aménagement du

territoire

Dans la recherche d'une solution durable aux questions d'inondation à cotonou et

suite à la table ronde de janvier 20'18 au siège de la Banque Mondiale à Paris, le

Gouvernement a initié avec I'appui de la Banque ouest Africaine de Développement

(BOAD), la tranche d'urgence du programme d'assainissement pluvial de cotonou.

II. PRÉSENTATION DU PROJET

A. OBJECTIFS DU PROJET

L',objectif du projet est de réduire durablement le taux d'habitations régulièrement

inondées pendant la saison des pluies, d'améliorer l'environnement urbain de sorte à

faciliter la circulation des biens et des personnes dans les zones concernées par le

drainage efficient des eaux pluviales dans les zones concernées'

spécifiquement, il consistera à construire environ 13 410 mètres linéaires (ml) de

collecteurs primaires à Cotonou dans onze (11) bassins versants répartis entre Cotonou

Est (Toklégbé, Finagnon, Yénawa, Gankpodo, Minontchou, Agbondjèdo et Kpondéhou)

et cotonou ouest (Vodjè, cadjèhoun, Haie-Vive, cocotiers, zogbo, zogbohouè et

Mènontin) et Ie pavage de quelques sections de support desdits collecteurs, soit 21% des

réalisations attendues dans le cadre du Programme global.

B. COMPOSANTES DU PROJET

Le programme s'articule autour de sept (07) composantes ci-après

Composante 1 : études : 313 millions FGFA

Au titre de cette composante, il sera réalisé: i) un rapport d'étude de faisabilité

environnementale et sociale élaboré dans le cadre de l'actualisation du Plan Directeur

d,Assainissement de la ville de cotonou ; ii) un rapport d'études techniques d'Avanl

Projet Détaillé pour la tranche d'urgence du Programme; iii) un rapport d'étude

technique d,AvanLProjet Détaillé des travaux à réaliser à moyen terme; iv) un rapport

d'Etude Environnementale et Sociale ; et v) les dossiers d'appel d'offres de la tranche

d'urgence. ,+



Comoosante 2 : travaux: 16,6 milliards FCFA

Cette composante permettra de réaliser onze (11) bassins versants de superficies

diverses au titre de la tranche d'urgence. ll s'agit de: i) la construction de deux (02)

collecteurs orientés vers le NordiSud, qui raccordent la RNIEl à l'Océan dans les bassins

Zb1 elZb2qui couvrent '152 ha dans les quartiers de Tokplégbé et Finagnon ainsi que le

pavage de tronçons de rues supports des collecteurs d'assainissement primaires; ii) la

construction de quatre (04) collecteurs ainsi que le pavage de quelques sections support

desdits collecteurs dans |es bassins \ 
^//1 

, WW2, WW3, WW4 qui constituent les

exutoires naturels de certaines rues du Programme Asphaltage et qui couvrent une

superficie de 115 ha à cheval entre les quartiers Yénawa, Gankpodo, Minontchou,

Agbodjèdo et Kpondéhou, frontaliers du Lac Nokoué; iii) la construction de collecteurs

dans les bassins ABa et ABb-ABc, situés dans les quartiers Vodjè, Cadjehoun, la Haie-

Vive et les Cocotiers, qui couvrent une superficie de 149 ha et déversent les eaux de

pluie dans le domaine aéroportuaire à l'intérieur duquel des bassins de rétention existants

seront recalibrés avec confortement des berges ; iv) la construction de deux (02)

collecteurs ainsi que le pavage de quelques sections support desdits collecteurs dans les

bassins Pb et Pc situés dans les quartiers Zogbo, zogbohouè et Mènontin et couvrent

une superficie de 106 ha; v) du déptacement de réseaux des services concédés

(électricité, eau, téléPhone).

composante 3 : contrôle et surveillance des travaux : 677 millions FCFA

cette composante permettra de faire : i) la revue et la validation des dossiers

d,exécution des travaux ; ii) le suivi technique, administratif et financier de I'exécution des

travaux ; iii) le contrôle de la qualité des travaux, conformément aux prescriptions

techniques ; iv) la proposition de correctifs si nécessaire ;v) le suivi de la mise en æuvre

des mesures environnementales et sociales ; et vi) l'établissement des décomptes de

travaux et les réceptions techniques provisoire et définitive de l'ensemble des ouvrages.

Composante 4 : maîtrise d'ouvrage déléguée : 708 millions FCFA

Les prestations de maîtrise d'ouvrage déléguée concernent entre autres: i) la

préparation et le lancement des consultations et appels d'offres pour le choix du maître

d,ceuvre et des entreprises; ii) l'assistance au recrutement de l'audit; le suivi du

dépouillement et l'analyse des offres ; I'attribution des marchés de maîtrise d'æuvre et de

réalisation des travaux ; ii) la signature et l'approbation de tous les marchés ; iii) le suivi
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des travaux de construction de collecteurs d'assainissement, d'aménagement de bassins

de rétention prévus au Programme ; iv) l'exécution et Ia gestion administrative et

financière de tous les marchés, y compris le règlement des titulaires des marchés ;

v) l,élaboration des rapports d'avancement ainsi que la réception des travaux après leur

achèvement et la remise des ouvrages aux bénéficiaires

Les prestations à réatiser au titre de cette composante concernent le recrutement

d,un cabinet local spécialisé pour assurer l'audlt comptable et financier du projet à travers

l,élaboration de rapports périodiques et la vérification des comptes du projet et du compte

spécial qui sera ouvert en faveur de l'Unité de Gestion du Proiet'

Gomposante 5 : mesures environnementales et sociales : 708 millions FCFA

Cettecomposanteconcerneralesmesuresàmettreenceuvrepourcorrigeret

prévenir les impacts négatifs et renforcer les impacts positifs de la tranche d'urgence du

Programme Sur I'environnement et sur les populations de la ville de'Cotonou en lien aveC

le Plan de Gestion Environnementale et Sociale

ce plan portera notamment sur : i) la compensation pour tes populations qui seront

affectées par le Programme ; ii) la remise en état des carrières et sites d'emprunts ; iii)

les campagnes d'information, de sensibilisation et d'éducation, et iv) le suivi et la

surveillance environnementale.

Elle permettra, entre autres, de faire :

a) t,appui institutionnet et Ie renforcement de capacités: à ce titre elle vise à i)

l,acquisition de matériels informatiques pour la cellule de coordination du Programme

et la Direction des Services Techniques de Ia Mairie de Cotonou; ii) l'acquisition du

mobilier de bureau ; et iii) le renforcement des capacités des cadres de la Direction des

Services Techniques (gestion et maintenance des infrastructures d'assainissement,

suivi-évaluation des projets d'assainissement urbain et gestion environnementale et

5 il.

Composante 6 : coordination et gestion : 100 millions FCFA

La composante « coordination et gestion » concernera la gestion, le suivi, la

coordination et le suivi-évaluation des activités au plan technique, administratif, financier

et comptable.



sociale des projets).

b) le suivi-évaluation des résulfafs de développement i tl s'agira de faire

. au cours de la mise en ceuvre i) la collecte annuelle des valeurs des indicateurs,

ii) l'évaluation d'impact; et iii) l'analyse de l'état d'exécution et des résultats de

développement.

. au cours des cinq (05) premières années d'exploitation de la tranche d'urgence

du Programme, les indicateurs clés d'effets à court et moyen termes figurant dans

le cadre logique seront renseignés pour, en partie, rendre compte de la durabilité

des effets générés par cette partie du Programme. Par ailleurs, une évaluation

rétrospective de performances sera réalisée au moins deux (02) ans après la fin

d'exécution de la tranche d'urgence.

Composantq 7 audit technique et financier et imprévus : 1 577 millions FCFA

Les prestations consisteront à vérifier notamment : i) l'exécution des travaux

conformément au marché ; ii) la régularité des procédures de passation des marchés ;

iii) le respect des délais ; iv) Ia qualité et la régularité de l'intervention de la mission de

contrôle et surveillance des travaux et v) la situation financière du Programme. Ces

prestations seront réalisées en deux missions d'une durée d'un (01) mois chacune qui

interviendront à mi-parcours et après la réception provisoire des travaux.

III. COÛT ET SOURCES DE FINANCEMENT

Le coût total, hors taxes hors douane, de la tranche d'urgence du Programme

d'Assainissement Pluvial de Cotonou est de vingt milliards cinq cent quarante-six

millions (20 546 0oo ooo) de francs cFA dont cinq cent quarante-six millions

(546 000 000) de francs CFA à la charge du Gouvernement.

Le prêt obtenu de la Banque ouest Africaine de Développement est assorti des

conditions suivantes :

.i. montant : vingt milliards (20 000 000 000) de francs CFA ;

.1. taux d'intérêt : 6,10% l'an ;

{. durée de remboursement: 10 ans dont 03 ans de différé;et

* périodicité de remboursement : semestrialité (30 avril et 31 octobre).

ll convient de préciser que dans le cadre de l'appréciation de la viabilité de la dette

publique par Ie Fonds Monétaire lnternational et la Banque Mondiale, les engagements
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libellés en francs CFA sont classés dans la catégorie des instruments mobilisés sur le

marché financier régional. En conséquence, ce prêt de la BanqUe Ouest Africaine de

Développement n'est pas soumis aux critères de concessionnalité.

Les caractéristiques du prêt de la Banque ouest Africaine de Développement ne

sont pas contraires à la stratégie d'endettement annexée à la loi des finances.

La date limite d'entrée en vigueur de l'accord de prêt est fixée au 26 septembre

2018.

V. INTÉRÊT POUR LE BÉNIN

En vue de lutter efficacement contre les phénomènes d'inondations cycliques dans

nos grandes villes en général et à Cotonou en particulier, le Gouvernement entend mettre

en ceuvre une stratégie globale basée sur les Plans Directeurs d'Assainissement pluvial

qui s'inscrit dans le cadre de la mise en ceuvre des sixième et septième axes stratégiques

du pilier n"3 du Programme d'Actions du Gouvernement (PAG-2016-2021), qui vise à

améliorer les conditions de vie des populations.

La réalisation de ce programme permettra :

) de réduire durablement la fréquence et I'envergure des inondations dans les zones

concernées;

F de limiter les dommages causés par les inondations aux populations ;

F d'assurer l'écoulement de façon convenable des eaux de pluie jusqu'à l'exutoire ;

F de réduire la propagation des vecteurs de maladies hydriques ;

F de faciliter aux populations les activités économiques ;

F de créer de nombreux emplois directs et de nombreux emplois indirects aux

populations défavorisées ;

F de faciliter les conditions de circulation dans la ville ;

F de réévaluer le foncier entrainant des économies liées à la réduction des dépenses

consécutives aux inondations et des gains liés à la réduction des dépenses en

matière de santé ;

F de contribuer à l'amélioration du taux de scolarisation des enfants pendant la saison

pluvleuse;

! d'enreEistrer un impact positif en termes de proteclion des berges et sur

l'environnement urbain de la ville.
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Eu égard à ce qui précède et afin d'accélérer les formalités de levée des conditions

suspensives au premier décaissement, nous avons l'honneUr, Monsieur le Président de

l,Assemblée nationale, mesdames et messieurs les Députés, de soumettre à votre

appréciation, le présent accord en vue d'obtenir l'autorisation de sa ratification.

Fait à Cotonou, le 31 juillet 2018

Par le Président de la RéPublique,
Chef de t'État, Ctref du Gouvernement,

Le Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice et de la Législation,

Le Ministre de l'Économie
et des Finances,

Séverin Maxi UM mua Id WADA

Le Ministre du Cadre de Vie et
du Développe ment Durabl

José TONATO

AMPLIATIONS : PR: 6 AN: 1OO CC :2 CS: 2 CES:2 HAAC: 2 MPD 2 MJL: 2 MEF: 2 MCVDD : 2 AUTRES MINISTERES: 19

SGG:4JORB:1.
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Patrice TALON
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RÉPUBLIQUE DU BÉNIN
Ê rc I e fi i té-l u sli c e - T r av a i I

ASSEMBLÉE NATIONALE

L'Assemblée notionole o délibéré et odopté, en sd séonce du

lo loi dont lo teneur suii :

Arlicle 2

Lo présente loi sero exéculée comme loi de l'Etot.

FoiT à Porto-Novo, le

Le Président de I'Assemblée notionole,

Adrien HOUNGBEDJI

lol N'2018 -

porlont oulorisqlion de rotificotion de l'occord de prêt

signé por échonge de courrier le 25 juin 2018 enke lo

République du Bénin et lo Bonque Ouesl Africoine de

Développement (BOAD), dqns le codre du finoncement

portiel de lo tronche d'urgence du Progromme

d'Assoinissement Pluviol de Cotonou.

Arlicle premier

Esi outorisée lo rotificotion, por le Président de lo République, de l'occord

de prêt d'un montont de vingl milliords (20 000 000 000) de froncs CFA, signé por

échonge de courrier le 25 juin 20lB entre Io République du Bénin et lo Bonque

Ouest Africoine de Développemeni (BOAD), dons le codre du finoncement

portiel de lo tronche d'urgence du Progromme d'Assoinissement Pluviol de

Colonou.
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REFERENCE : 2018022PR BN 2018 15 00

ACCORD DE PRET

Entre

a

o

LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

Et

LA REPUBLIQUE DU BËN]N

POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DE LA TRANCHE D'URGENCE
DU PROGR.AMME D'ASSAINISSEMENT PLUVIAL DE LA VILLE

DE COTONOU
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ta BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT (8OAD), Etablissement public à

(arêctère international, (réée par l'Accord instjtuant une Banque Ouest Africaine de
Développement en date du 14 novembre 1971 tel que compléto par le Traité de
l'Union E(onomique et Monétaire Ouest Africaine, au capital mille cent (inquante-

cinq milliards (1 155000000000) de Francs ctA dont le siège social est situé au
68, Avenue de Ia Libération, B.P. 1172 Lomé, République togolaise, représentée par
son Président, Monsieur Christian ADOVELANDE, dûment habilité à l'effet des
présentes (ci-après dénommée la « Banque »),

d'une part,

La REPUBLIQUE DU BENIN. représentée par Monsieur Romuald WADAGNI, Ministre de
l'Economie et des Finances, agissant ès-qualités (ci-après dénommée l'« Emprunteur »),

d'autre part.

L'Emprunteur envisage la construction d'environ treize mill€ quàtre cent dix mètres
linéaires (13 al0 ml) de collecteurs primaires à Cotonou dans onze (1 1) bassins versants
répartis entre Cotonou Est fiokplégbé, Finagnon, Yénawa. Gankpodo. Minontdtou,
Agbodjèdo et Kpondêhou) et cotonou ouest (Vodjè. câdjéhoun, Haie-Vtve. Cocotiert
Zogbo, Zogbohouè et Mènontin) et le pavage de quelques sections de support desdits
collecteurs, soit vingt et un pour cent (21%) des réalisations attendues dans le cadre du
Programme global (ci-après dénommée « Ie Programme »), tel que décrit en Annexe l,
sur la base des données et informations fournies par l'Emprunteur à la Banque.

Par lettr€ n' 656/2018/M E F/DC/SG M/CAA du 23 février 2018 du Ministre de l'Economie
et des Finances de la République du Bénin, l'Emprunteur a demandé à la Banque de
contribuer au financement du Programme, par le biais d'un prêt. L'Emprunteur s'est
lui-même engagé à contribuer au financement du Programme pour un montant de
deux cent seize millions (216 000 000) de francs CFA et à prendre en charge tout
dépassement du coût du Programme et l'ensemble des taxes, impÔti et droits de
douanes sur tous les biens et services nécessaires au Programme.

La Banque, ayant anâlysé le: documents relatifs au Programme ainsi que les éléments
de nature économique et juridique que lui a transmis l'Emprunteur, a considéré que
le finôn(ement demandé pouvait entrer dans le champ d'activités que lui ont assigné
les Etats membres de [a Banque et qu'elle pourrâit accorder, un prêt ci-après
dénommé « le Prêt »),à l'Emprunteur.
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ARIr§tEl - coNplloNs GENERALES-DEFIN lrlONS

Section 1.01 - Conditiont Générales

Le prérent Accord de Prêt incorpore. par voie de référence, les conditions générales

applicables aux accords de prê15 de la Eanque de mars 2000 (<i-après dénommées les

« Conditions Générales ") document joint en Annexe 0.

L,AcCord de Prèt et ses annexes y compris les Conditions Générales sont indi§sociables et
Tormenl un acte conlraCÎuel unique.

section 1.02 - Définitions

Les termes et expressions dé{inis dans les Conditions Générales et qui sont utilisés dans

le présent Accord y auront le même sens, à moins que le contexte n'impose un sens

difiérênt.

e

a

En outre :

«ABE»

« ACVDT »

« AGETUR »

« Appel d'Echêance »

«CCP»

« Dâte de valeur »

« Dête d'échéance »

« Deviles
d'Endettement »

signifie Agence Béninoise pour l'Environnoment ;

signifie Agence du Cadre de Vie pour le Développement du
Territoire;

signifie Agence d'Exécution des Travaux Urbains;

signifie la lettre adressée par la Banque à l'Emprunteui
précisant notamment les sommes dues par celui-ci au titre
d'une Echéance du PrêÎ ainsi que leurs conditions et mode
de calcul, à laquelle est jointe la certification du Panier de
Ré{érence par le commissaire aux comptes de la EOAD ;

signifie Cellule de Coordination du Programme;

signifie (i) dans le cas d'une mise à disposition de fonds au
profit de l'Emprunteur, le jour où le <ompte de la Banque
auprès de l'Agence principale de la BCEAO à Lomé est
débité pour exécuter l'ordre de mise à dispo§ition de {onds
donné par la Banque; (ii) dans le cas de remboursement
d'échéance à la Banque. le jour où le compte de la Banque
auprès de l'agence principale de la BCEAO â Cotonou est
crédité du montant correspondânt ;

signifie le dernier Jour Owrable de chaque période
(ontractuelle d'exigibilité de toute somme due au titre du
Prêt. soit les 30 avril et 31 octobre de chaque année;

désigne toutes devises ou monnaies dans lesquelles sont
{acturé ou remboursé l'êndettement de la Banque y
compris le franc CFA, telleJ que prises en compte dans la
déterminâtion du Panier de Référence;

désrgne le montant des sommcs dues par l'Emprunteur i
châque Date d'échéance, è la fin de <haque Période
d'lntérêts, en principal, intérèts. commissions Trais et

« Echéance »

acceSsotres;
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o

« Formule d'lndexation »

" Jour Ouvrable »

« Lois Environneme nta les

et Sociê les »

<t MCVDD »

«MOD»

«MFCtA»

<< Panier de Rélérence »

signifie l'ensemble ou certains des éléments 5uivants: l'alr
(v- comoris l'air à l'intérieur des bâtiments et l'air dans
j'autres strrr(tures naturelles ou arÎifi(ielles au-dessus ou

au-dessotts du sol), l'eau (y compris, notamment les eaux

souterraines et les eaux de surface), les terrains (y compris.

notamment Ie sol et le sous-sol), Ia faune, la flore, ainsi que

le climat, les paysages, l'environnement bâti et culturel et le
bruit. dans la misuie oai ils influent sur les conditions de vie

des êtres humains ;

désigne la formule décrite en Annexe 7 de l'Accord de Prêt,

suivànt laquelle est calculé le montant des Échéances du

Prêt, en principal et intérêtl sur la base du Panier de

Référence des Devises d'Endettement de la Eanque;

signilie un jour (autre qu'un iour férié, un samedi ou.un
dimanche), âu cours duquel les banques et les marchés

financiers sont ouverts et fonctionnent à Lomé et Cotonou ;

signifie tous Ies lois et les règlements de la République du

BÀnin applicables au Programme dont l'objet est la

préservation, la protection ou l'amélioration de

i'Environnement et/ou la prévention des nuisances à

l'Ênvironnement, y compris dans leurs dispositions
prévoyènt les modes de réparation et d'indemnisation des

iomrnages causés à l'Environnement ou relatifs aux

Substanies Dangereuses ou à la tanté, la técurité et
l'hygiène, les loii et tous les règlements de -la République
du'àénin applicables en mâtière sociale, de droit du travail
ou de santé et sécurité y compris les autori$ations en

matière d'Environnement ;

signifie Ministère du Cadre d€ Vie et du Développement
Durable;

signif ie Maltre d'Ouvrage Délégué;

Million de trancs CtA

désione le oanier de Devises d'Endettement déterminê à

pa rtlr de l'endettement global de la Banque pour un arrêté
iemestriel donné des comptes de la Banque, permettant de

savoir après chaque Mise à Disposition du Prêt la part

représeÀtée par cette Mise à Disposition dans les

diiférentes Deviset d'Endettement. étant précisé que :

i) sa stru(ture est représentitive des différente§ monnaies
qui composent l'Endettement de la Banque;

ii) le Panier de Référence déterminé pour un arrêté est

celui applicable pour le teme§tre qui suit;

iii) le Panier de Ré{érence reste provisoire iusqu'à Ia

derniëre Mise à Disposition,

o

le Panier de Référence définitif est cal<ulé après la dateiv)
de la dernière Mi§e à Disposition;

{)
{,r
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« Panier de Réfé rence
Moyen »

" Politiques et Directives
de Sa uvegarde
Environnementa le et
Sociale de la BOAD »

« PGES »

« Substances
Dangereuses »

désignÊ, en ras de pluralitê de Mrses à Disposilion sur le

Prêt, le Panier de Référence déterminé en faisant Ia

moyenne des structures de Devises d'Endettement ayônt
permis les Mises à Disposition sur la Période d'lntérêts
considérée, étant précisé que :

i) le Panier de Ré{érence Moyen reste provisoire jusqu'à la
derniàre Mise à Disposition.

ii) le Panier de Référence Moyen définitil est calculé après
à la date de la dernière Mise à Disposition.

signifie les do(uments de politiques et de directives de la
Banque en matière environnementa le et sociale dans le
financement du Programme. disponibles sur le slte WEB à
l'ad resse htto://www.boad.org/wp-contenVu oloads/upload/
ethi al ue/ûcl to ues e ororcdrrrps cn od notamment:t t f

o

t

la Politique opérationnelle de la Banque ouest Africaine
de Développement en matière d'évaluation
environnementale et sociale des Programmes (2015) ;

- la Politique de la EOAD en matière de genre ;

- les Directives opérationnelles "Santé et sé(urité
publiques" de la EOAD ;

- les Directives opêrationnelles "Matières dangereuses"
de la BOAD ;

- la Politique de diffusion et d'âccès à I'information i

- la procédure de contrôle et gestion des plaintes;

- les normes de sauvegarde environnementale et sociale
de la Banque: i) Evaluation et gestion des risques et
impads environnemeltaux et sociaux, y compris l'aspect
genre; ii) Main d'æuvre et conditions de travail ; iii)
Utili5ation rationnelle des reÉsources, préventlon de la
pollution et lutte contre les changements (limatiques ;
iv) Santé, sécurité et soreté des communàu1és ; v)
Acquisition de5 terrer et rêinstâllation des populations ;

et vi) Conservation de lâ biodiversité et gestion durable
des ressources nàturelles ;

signi{ie le Plan de Gettion Environnententale et Sociale
figurant à l'Annexe 1 de l'Accord de Prêt ;

signifie tout déchet, polluant, (ontaminant et autre
substênce (sour forme liquide, solide, gazeuse, d'organisme
vivant ou sonore) qui est nuisible à la santé humaine ou à
toute âutre forme de vie ou à l'fnvironnement ou qui
(onstitue une nuisance pour toute personne ou qui rend
l'utilisation ou la propriété de toute terre ou bien plus
coûteuse;

signifie l'Uni Economique et Monétàire Ouest

tr
« UEMOA »

Af rica ine
n

ltl
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Section 2.01 - Objet - Montant

Le présent Ac<ord de Prêt a pour obiet le ïinancement des dépenses engendrées par la
réalisêtion du Programme telles que celles-ci sont définies à l'Annexe 1, par la mise à
la disposition de l'Emprunteur du Prêt d'un montant maximum en principal de vingt
milliards (20 000 000 000) de Francs CFA.

Section 2.02 - Durée

Le prât est consenti pâr la Eanque pour une durée de dix (10) ans à compter de la Date
d'Entrée en Vigueur de l'Accord de Prêt.

Section 2.03 - DifférÉ

Sous réserve de la parfaite exécution par l'Emprunteur de ses obligation5 au titre de
l'Accord de Prêt, la Banque lui accorde un différé de trois (03) âns pendant lequel seuls
seront exigibles les intérêts, commissions, frais et accessoires â{férents au Prêt.

Ce différé sera de plein droit révoqué si la Eanque doit prononcer I'exigibilité anticipée
conformément aux dispositionr des présentes et des Conditionr Générales.

ARTICLE III -MO DALITE5 D' COUISITION DES BIENS- 5ERV CE5 ET TRAVAUX.
MISES ISPOSITION. DATE LIMITE DE OBILISATIONA h

Section 3.01 - Modalités d'ôcquisitlon des bient services et travaux

Les biens. §ervices €t travaux financés sur le Prêt seront a(quis (onformément àux
dispositions contenues dans le document intitulé « Directives relatives à la passation
des marchés de biens, travaux et services (autres que les services de consultants)
financés par un prêt de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) » ioint
en Annexe 2 et le document intitulé « Diredives relatives à la passation des marchés de
services de consultants financés par un prêt ou une avance de fonds de Ia Banque
Ouest Africaine de Développemenl (BôAD) » joint en Annexe 3 à l'Accord de Prêt.
pêr:

a) appel d'offres intÊrnatiônal ouvert, pour les travaux de collecteurs.;

b) consultation restreinte sur la base d'une liste de bureaux d'études âprès un appel à
manifestation d'intérêt, pour le contrôle et surveillance des travaux et l'audit
technique et financier ;

c) consultation restreinte sur la bare d'une short-list de bureaux installés dans l'espare
UEMOA, pour les prestations relâtives aux mesures environnementales et sociales
notamment les volets sensibilisation des populations riveraines à la protection de
l'environnement et à la prévêntion contre les maladies d'origine hydrique et les IST
et le VIH/5lDA ;

d) appel d'offres national, pour les trôvaux et acquisit ns d'équipements prévus au

o

titre des mesures environ nementales et sociales;

l,t'Q
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e) appel d'offres national, pour l'acquisition des équipements informatiques et de
bureau ainsi que les prestations de services de consultants nationèux pour les
a(tions de ren{orcement des capacité!;

f) entente directe entre le MCVDD et I'AGETUR sur la base d'une convention pour la
mêitrise d'ouvrage déléguée ;

g) entente directe entre I'ACVDT et I'ABE pour le suivi et la surveillance
environnementa le de la mise en æuvre des mesures environnementales et sociales.

Section 3.02 - Mises à Disposition

Lô première Mise à Disposition à l'initiative de l'Emprunteur est subordonnée à la
réalisation des conditions préalables visées à l'Article Vlll du présent Accord.

Les Mises à Disposition du Prêt seront effectuées soit par règlement direct âu
fournisseur à la demande expresse de l'Emprunteur (pro<édure BOAD/|). roit par
remboursement à l'Ernprunteur des pâiements effe«ués (procédure EOADnt), soil par
remboursement garanti à une bànque des paiements effectués au titre d'une lettre de
crédit (procédure BOAD/Ill), soit par âvance de fonds sous forme de caisse d'avance
(procédure BOAD lV), procédures décrites dans le document intitulé « Directives
relatives aux procédures de mises à disposition de fonds sur les prêts de la BOAD » de
juin 2010 |oint en Annexe 4 au présent Accord.

Le montant de la caisse d'avance consentie au maître d'ouvrage délégué est de vingt
pour cent (20 %) du coût des composantes « travaux », « contrôle et surveillance des
travôux », « maîtrise d'ouvrage déléguée ». « mesures envirônnementâles et sociales
hors Plan d'Actions de Réinstallation (PAfl)», roit un montant hors taxes de trois
milliards six cent soixante-huit millions (3 668 000 000) de Francs CFA. Le
renouvellement de la caisse d'avance intewiendra dès lors que le montant des
dépenses junifiées aura aüeint au moins cinquante pour cent (50 ÿs) du montant
initial, soit un milliard huil cent trente-quatre millions (l 834 000 000) de Francs CFA.

Le montant de la caisse d'avance relative à Ia sous<omposante « Suivi-évaluation »

consentie à la CCP est fixée à trente millions (30 000 000) de Francs CtA et son
renouvellement interviendra dès lors que le montant des dépenses justifiées aura
atteint au moins cinquante pour cent (50 %) du montant initial, soit quinze millions
(15 000 000) de Francs CFA.

L'Emprunteur ouvrira deux comptes dans les livres d'une bangue commerciale pour
recevoir les fonds des caisses d'avance consenties au MOD et à la CCP.

Les Mises à Disposition ne pourront être effectuées qu'un Jour Ouvrable

Section 3.03 - Dâte limite de mobilisation

Sauf accord contraire de Ia Banque, aucune Mise à Disposition ne pourrâ être
demandée pâr l'Emprunteur après la Date Limite de Mobilisation, soit quârânte-deux
(42) mois à compter de la Date d'Lntrêe en Vrgueur du présent Accord de Prèt

{r
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ARTICLE IV. REMBOURSEMENT DU PRET

Section 4.01 - Echéancier de remboursement

Le Prêt sera remboursé en quatorze (I4) versements semestriels aux Dates d'Echéance,
conlormément aux Appels d'Echéance commrrniqués par la Banque à l'Emprunteur.

Le remboursement se fera suivant I'Echéancier de Remboursement provisoire initial
qui figure dâns les Documents Annexé§, étant entendu que l'Echéancier de
Remboursement définitif lui sera adressé après la dernière Date de Mise à Disposition.

En vue du remboursement, la Banque adressera l'Appel d'Echéance à l'Emprunteur au
plus tard trente (30) jours âvant chaque Date d'Echéance.

Section 4.02 - Modalités de détermination des échéances indexées

(i)L'indexation des remboursements du Prêt en capital et intérët consiste à déterminer
les sommes dues par l'Emprunteur à chaque Date d'Echéance sur la base de la
5tructure en Devises ou monnaie d'Endettement de la Banque en tenant compte des
écârts entre les cours de change de référence et les cours de change à la date de
valeur de paiement.

Lorsque le Prèt est décaissé en une Mise à Disposition unique, le Panier de Référence
définitif ert celui déterminé pour le semestre comptable précédant cette Mise à
Disposition.

Lorsque le Prêl est décai5sé par plusieurs Mises à Disposition successives, ie Panier de
Ré{érence Moyen déTiniti{ e5t utilisé pour les Appels d'Echéance et les
remboursements du Prêt. ll est obtenu sur la base de lâ strudure du Panier de
Référence correspondant à chaque Mise à Disposition pondérée par le montant de
chaque Mise à Disposition.

Lorsque le Prêt entre en remboursement avant la fin des Mises à Disposition, le
Panier de Référence Moyen applicable est celui obtenu sur lâ base des Mises à

Disposltion dêJâ effe<tuées.

(ii)Sur la base de la itru(ture du Panier de Rêlérence Moyen. le montnnt dû par
I'Emprunteur est obtenu par application à chaque part en devise, du cours de
change de référence.

(iii) A chaque Echêance, les sommes payées par l'Emprunteur à la Date de valeur de
paiement, sonl compâréès aux montants des échéances indexées déterminées âu
paragraphe (ii). Les différences de montant découlant des écarts de change entre les

cours à la date de valeur de paiement et les cours de change de référence sont
portées sur l'Appel d'Echéance suivônt.

(iv) Un bordereâu de <rédit en faveur de l'Emprunteur ou de la Banque est envoyé par
celle-ci à l'Emprunteur, dans les trente (30) jours suivant l'inscription dans le§

comptes de la Banque du paiement de l'Echéance, pour l'informer du reliquat à faire
figurer sur le prochain Appel d'Echéance ou du surplus gu'il paiera. Jusqu'à leur prise
en compt€ sur l'Echéance suivante, les surplus éventuels en faveur de la Banque ne
peuvent ètre frâppés de pénalités de retard et les avoirs e, faveur de l'EmPrunteur,
de quelque rémunération ou indemnisation que ce soft.>f 
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En cas de paiement partiel, le bordereau de trédit mentionnera le montant
efTectivement payé et l'ordre d'imputation demeure celui conforme à l'accord de
prêt (intérêt de retard, commission, intérê1 conventionnel et principal).

L'indexation s'applique si les contrats de couverture deviennent inopérants; le
taux d'intérêt applicable sera aiusté.

Pour l'application de la présente Section. les cours à la date de valeur des Devises
d'Endettement sont ceux publiés par la BC[AO.

Section 4.03 - Remboursement ânt;cipé

L'Emprunteur est en droit, dans leJ conditions prévues à l'Arti(le lll. Section 3.03 des
Conditions Générales, de rembourser le Prêt par ânticipàtion, étant entendu que
chaque remboursement anticipé donnera lieu au paiement d'une indemnité
compensatoire appliquée au principal du Prêt devant ètre remboursé, sur une période
maximum de trois (03) ans.

Les montants à rembourser par anti(ipation sont déterminés conformément aux
stipulations de la Section 4.0.l ri-dessus, par Ia Banque qui en fait notification à
l'Emprunteur en même temps que la confirmâtion de son accord pour le
remboursement anticipé.

L'indemnité (ompensatoire est calculée sur la base du différentiel entre le taux
d'intérèt {ixé à la Section 6.01 des présentes et le taux dô rémunération des
disponibilités de la Banque à son <ompte principal à la Banque Centrale de5 Etats de
l'Afrique de l'Ouert (BCEAo), à la date du remboursement anticipé.

Au cas où le différentiel serait négatif, la Banque ne devra rien payer È l'Emprunteur.

ARTICLE V. MONNAIE

Le Prêt est libellé en Franc de la Communauté Financière Africaine (F CFA).

Sont effectués dans c€ttÊ monnaie exclusivement, les Mises à Disposition et
remboursements du Prêt ainsi que les paiements d'intérêts, commissions, fràis et
accessoires y af{érents.

L'Emprunteur paierô à la Banque un intérêt calculé au taux de six virgule dix (6,10)
pour cent l'an, sur les sommes ayant fait l'objet de Mises à Disposition et non encore
remboursées, à chaque Date d'échéance, semestriellement à terme échu les 30 avril et
31 oclobre de chaque année, conformément à l'Echéancier de Remboursement
provisoire figurant dans les Documents Annexés.

En cas de non-paiement d'une somme quelconque due au titre des présentes,
l'Emprunteur paiera le taux d'intérêt Banque majoré des in1érêts de retard-

o
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ARTICLE VI - INTERETS

Section 6.01 - Taux d'intérêt
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section 6.02 - Calcul des intérêts

La base de calcul des intérêts périodiques est de 365 ou 366 pour chaque période
d'intérêts décomptée en nombre de jours effectifs sur un diviseur de 350 jours, soit
365/360 (ou 366/360 si l'année est bissextile).

Pour le calcul des intérêts d'une période donnée, rhaque mois est décomposé en
nombre de jours e{fectifs sur une année de 360 jouri, soit 365/360 (ou 366/360 si
l'année est bissextile).

ARTICLE VII - FRAIS

L'Emprunteur s'engage à payer â la Banque, à première demande, (i) tous frais.
débours, taxes, droits d'enreg istrement et de timbre. sans déduction quelconque,
qu'elle aura encourus en relation avec l'enregistrement ou toute démarche nécessaire
à la préservation ou à la réalisation des termes des présentes, des Documents Annexés
ainsi que (ii) les frais relatifs à toute modification et tout avenant aux présentes et aux
Documents Annexés.

ARTICLE VIII - CONDITIONS SUSPENSIVES

La Mise à Disposition du Prët est subordonnée à la réalisation par l'Emprunteur à la
satisfaction de la Banque, des conditions ci-après.

Section 8.01 - Conditions suspensives à la première mise à disposition du Prêt

La première mise à disposition de londs sur le Prèt, à l'exception des études, est
subordonnée à la réception par Ia Eanque et à 5â satisfaction:

a) ia preuve de l'inscription au budget de l'Etat de la contrepartie de l'Etat au
Tinancement de la tranche d'urgence du Programme soit un montant de deux
cent seize millions (216 000 000) de Francs CFA;

b) le certi{icat de conformité environnementale et sociale ;

c) la preuve de l'indemnisation effeclve del personnes affectêes par le
Programme;

d) les textes portant création, organiration et fonctionnement du Comité de
Pilotage et de la Cellule de Coordination du Programme;

e) le curriculum vitae et de la feuille de route du (hei de la Cellule de
Coordination de la tranche d'urgence du Programme, étant entendu que pour
tout remplacement, l'Emprunteur devra requérir l'avis préalable de la Banque ;

f) la (onvêntion de maîtrise d'ouvrage déléguée signée entre le Ministère du
Cadre de Vie et du Développenrent Durable (MCVDD) et I'AGETUR dont le

o

projet aura êté préalablement âpprouvé par la Banque.
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Section 8.02 - Coôditions suspensives aux décaissements subséquents

En outre, l'obligation de la Banque de mettre tout ou partie du Prêt à la disposition de
l'Emprunteur est, de manière expresse et independamment de (e qui pré(ède, soumise
à la (ondition qu'à la première Date de Mise à Disposition ainsi qu'à toute Date de
Mise à Dispositiôn ultérieure (i) ne se soit produit aucun Cas d'Exigibilité Anlicipée, ni
aucun événement qui, après remise d'une notilication eVou I'expiration d'un délai ou
après toute autre condition, pourrait constituer un Câs d'Exigibilité Anticipée et que
(ii) les déclarations de I'Emprunteur faites à l'Article lX soient toujours exactes.

ARTICLE IX - p Ec LARATTO N S ET 6 ARAN Tr Es:!ILCé§!.UE N 15

Section 9.01 -Déclarations et garanties

L'Emprunteur déclare et garantit à la Banque qu'à la dâte des présentes:

a) la signature et I'exécution du présent Accord de Prêt et des Documents Annexés
qui le concernent (i) ont été dûment autorisées. conformément à ses lois et
règlements, par ses organes compétents et (ii) ne (ontreviennent à aucune
disposition législative ou réglementaire qui lui serait applicable et à âucune
disposition d'un ronlrat ou êngag€ment auquel il serait partie dans le cadre de
l'exécution de l'Accord de Prêt ;

b) toutes autorisations administratives des autorités compétentes, nécessaires pour la
conclusion et l'exé(ution du présent Accord de PrêÎ, des Do(uments Annexés ont
été obtenues ou le seront le cas échéant;

c) le présent Accord de Prêt, les Documents Annexés ainsi que les éventuels
avenants constituent ou dès leur signature constitueront pour lui des obligations
régulièrement contractées qui l'engagent valablement conformémenl à leurs
termes;

d) aucun litige ou instance, aucune procédure n'est en cours, ou à sa connaissance,
n'est sur le point d'être engagé à son encontre qui pourrait l'empêcher de
conclure ou d'exécuter lg présent A((ord de Prêt Êt ler Documents Annexés ou
qui pourrait avoir un ef{et préjudiciable signlfiratif sur la réalisation du
Programme;

e) à sa connaissance, il n'existe pas de fait sus(eptible de constituer un Cas
d'Exigibilité Anticipée.

Les déclârâtions visées au présent Article seront réputées être conïirmées et rèitérées
à chaque Date de Mise à Disposition et lors de <haque Date d'Echéance et ce,
jusq u'a u <omplet rembou ment et paiement de toutes les sommes dues ou à devoir

o

êu titre des présentes.
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SeÇtion 9.02 Engagements généra ux

L'Emprunteur s'engage irrévocableme nt, à compter de la date de signature du

présent Accord de prèt et aussi longtemps que des sommes en principal, intérêts ou

àutres seront dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions 5uivantÊs:

a)informer la Banque sans délai, r'il entend procéder à un remboursement anti(ipé
total ou partiel. des événements ou circonttances qui l'y conduisent;

b)faire délivrer toutes autorisations aux autorités compétentes ou toutes autres

autorisations qui deviendraient éventuellement nécessaires après la signature.du
présent Accord de prêt pour l'exécution de ses obligations aux termes de celui-ci et
de chacun des Documents Annexés auxquels il est partie ;

c) prévenir immédiatement la Banque lorsqu'il aura connaissance de tout événement

constituant, ou fait pouvant constituer, un cas d'Exigibilité Anticipée en vertu des

présentes, ainsi que touJ les faits s'y rapportant.

Section 9.03 - Engagements quônt au Progrômme

L,Emprunteur s,engage irrévocablement, à compter de la date de signature du présent

Accoid de prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intérêts ou autres

seront dues au titre du Prêt, à se conformer êux dispositions suivantes :

a) soumettre à I'approbation préalable de la Banque, les avis et dossiers d'appel
d,offres ou de cônsr.lltation àes entreprises, les procès-verbaux des commissions de

dépouillement et d,analyse des offres (pour les trâvaux. biens et services) et les
prôgrammes de marchês et d'avenants afférents aux biens et services financés grâce

au 
-Prêt et s'engager, dans ce cadre, à respecter les règles et procédures

d'acquisition de biens, services et travaux telles qu'elles figurent dans le document
annexé;

b) faire parvenir à la Banque les rapports visés ci-aprè§ toncernant l'état d'avancement' 
de l'àxécution du Programme, et avoir avec elle, par l'intermédiaire de leurs

feprésentants respectifs. tout é(hange de points de vue concernânt l'exé(ution du
Prôgramme et gon exploitation. soit : i) un râpport trimestriel d'avanrement du
pro!ramme faisant apparaître les écarts entre les prêvisions et les réalisations, tant
sur ies délai5 gue sur les coùts; ii) un rapport annuel détaillé Portant sur les aspects

techniquer et flnàn(i€rJ du Programme et dont l'êtcndue sera pré(isée par la
Banque; iii) six (06) mois à compter de la date de lâ dernière mise à disposition de

l'ensemble des Tinancements mis en place pour le Programme, un rapport
d'achèvement du Programme ;

o

c) faire le suivi-évaluation du Prog ramme . Dans ce cadre, le MaÎtre d'Ouvrage prendra

les dispositions pour Iavoriser la mesure des résultats de développement et d'impact
du Programme. L'ensemble des indi(ateurs de produits et d'ef{et du Programme
figurant dans le (adre logiqu e en annexe 6 devront être collectés depuis le
démarrage du Programme iusq u'à cinq ans après sa fin d'exécution. Un rapport
annuel (sous forme de fichier Ëx cel) n'excédant pas deux pages devra être tranrmis
à la Banque sur la pÔriode 2018 à 2023 par le Maitre d'Ouvrage en collaboration
avec le bureau d'lngé n ieu r-co nseil, l'Agenc€ Béninoise pour l'Environnemcnt (ABE)

et les Autorités
du Programme ;

techniques compétentes de la zone d'influence

a&
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d) faire exécuter le Programme conformément aux Lois Environnementales et Sociales
ainsi qu'aux Politiques et Directives de Sauvegarde Environnementale et Sociale de
la BOAD et, à ce titre. mettre en ceuvre avec la diligence et l'efficacité voulues les
mesure5 de mitigation prévues dans le Plan de Gestion Environnementa le et So(iôle
(PGtS);

e) mettre à disposition la convention spêcifique entre l'Etat et la Mairie de Cotonou;

f) communiquer à la Eanque tous documents et informations que celle-ri pourra
raisonnablement demander dans le cadre du suivi du Programme;

g) tenir informée la Banque des résultats de l'étude relative à la mise en place d'un
mécanisme pérenne de financement de l'entretien et de la maintenance des
ouvrêges réalisés dans le cadre du Programme ;

h) Taire exécuter le Programme et administrer les activités et opérations en découlant
avec toute la diligence et l'efficacité voulues, suivant les normes Tinancières,
administratives et techniques éprouvées, sous la conduite d'une direction
(ompétente et d'un personnel qualifié et expérimenté, conformément au
programme d'investissement, aux prévisions budgétaires, aux plans et âux (ahiers
des charges ;

i) demander l'accord écrit préalable de lâ Banque, en lui fournissant tous les
renseignements requis, pour toute modification aux prévisions budgétaires, aux
plans et aux cahiers de charges afférents au Programme ainsi que pour tout
avenônt à apporter aux contrats d'achat ou de services techniques concernant
l'exécution du Programme de sone que celle-ci soit en mesure de vêrifier
l'utilisation du prêt et la protedion de ses intérêts de prêteur;

j) donner aux représentants habilités de la Banque toutes facilités pour inspecter sur
place les biens financés au moyen du prêt et les pièce5 et livres comptables afférents
au Programme, notamment laisser aux agents de la Banque et à toute personne
mandatêe par elle, un libre accès aux investiS§ements et à tous les documents
concernant l'exécution du Programme, et rollaborer avec eux pour leur perm€ttre
d'accomplir efficacement et, dans les meilleures (onditions, les missions qui leur
auront été assignées ;

k) communiquor à la Banque, tous documents et informations que ccllc-ci pourra
raisonnablement demander. notamment le document de copropriété dans le cadre
du suivi du ProgràmmÉ-

Section 9.04 Comptabilité du Programme

Tous les calculi fiîanciers requis par les engagemen§ de l'Emprunteur au
présent Article se feront sur la base dçs normes et pratiques admisÉs
réglementâtion en vigueur en la matière.ÿ---

n
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ARTICLE X _ PLACE

Le remboursenrent du prin([pal et le paiement des intérêts, commissions, frais et
accessoires sont eflectués sur le compte de dépôts BOAD n' BÛ0 26221 11 8000200202
ouvert dans les livres de l'Agence principale de la Banque Centrale des Etats de
l'A{rique de l'Ouest (BCEAO) à Cotonou ou en tout autre lieu que la Banque notifiera
è l'Emprunteur.

ARTiCLE - AUTRES CLAUSES

Section 11.01 - Entrée en vigueur

Le présent Ac(ord entre en vigueur à la date à laquelle la Banque notifiera à

l'Emprunteur qu'elle a reçu, à sa satisfaction :

a) l'engagement de l'Emprunteur à contribuer au financement du (oût hors taxes
du Programme pour un montant de deux cent seize millions (216 000 000) de
Francs CFA ainsi qu'à prendre en charge tout dépas§ement du (oût du
Programme et l'ensemble des taxes, impôts et droits de douanes sur tous les
biens et services nécessaires au Programme;

b) I'avis juridique certifiant que l'Accord de Prêt a été ré9ulièrement autorisé evou
ratifié par l'Emprunteur et qu'il a force obligatoire vis-à-vis de lui ;

Section 11.02 - Date limit€ d'entrée en vigueur

La date limite d'entrée en vigueur du présent Accord est fixée au 26 septembre 2018,
soit cent quatre-vin9t (180) jours à <ompter de la date de notification de la décision du
Conseil d'Administration, sauf ac<ord contraire de la Banque.

o
si le pré5ent Accord n'ert par entré en vigueur à lâ dâte spécifiée à l'alinéa cidessus de
la présente sedion, la Eanque en (on§tatera la caducité par simple notification à
l'Emprunteur.

Section I 1.03 - Règlement des litiges

Tout différend entre la Bânque {t l'Emprunteur ou toute revendication Tormulée par
une partie à l'encontre de l'autre sera, s'il n'e5t pat régté par voie de négociation
amiable, ou par tout autre mode de règlement agréé par les parties. soumis aux fins de
règlement définitii à {'arbitrage du Conseil des Ministres de l'Union Economique
Mônétaire Ouest Afri(aine et en dernier ressort à celui de la Conférence des Chefs

0 ûe
tïtt

l.\

d'Etat de lad ite Union.
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Section 1 1 .04 - Election de dom icile - Notif i(ation

Les parties élisent domicile et peuvent recevoir toutes les notifications aux adresses
suivantes:

Pou r la Ban QUE: Banque Ouest Af ricaine
de Développement (BOAD)
B.P. : 1 172
Fax : (00228) 22 21 52 6't I 22 21 72 69
Té1. : (00228) Z22t 42 44 I ZZ 21 59 06
E-mail : boadsiege@boad.org
LOME
(République togolaise)

Pour l'Emprunteur : Ministère de l'Economie et des Finances
BP. 302
Fax: (229) 2l 30 18 51/21 3t 53 s6
Té1. : (00229) 21 30 l0 20
COTONOU
(République du Bénin)

Fail en deux exemplâires originaux à Lomé, le 25 juin 2018.

Républ tn Pour la Banque Ouest Africaine
de Développement

Christian ADOVELANDE
Président

(t :l

M inistre de
et des Fina nces
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CONDITIONS G E NERALES
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de Tinancement)

DIRECTIVES RELATIVES A LA PASSATION DES MARCHEs DE BIENS,
TRAVAUX ET SERVICES (AUTRES QUE LES SERVICÊS DE
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DIRECTIVES RELATIVES AUX PROCEDURES DE MISE A DISPOSITION
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CADRE LOGIQUE

ECHEANCIER DE REMBOUBSEMENT PROVISOIRE DU PRET
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ANN EXE 1

LE PROGRAMME

I. OB.JET ET OBJECTIFS DE LA TRANCHE D'URGENC E DU PROGRAMME

Lâ présente opération, à savoir la tranche d'urgence du Programme, a pour objet, [a

constru(tion d'environ 13 410 mètres linéaires (ml) de collecteurs primaires à Cotonou dans
onze (11) bâssins versants répartis entre Cotonou Est (Tokplégbé, Finagnon, Yénâwa,
Gankpodo, Minontchou, Agbod.jèdo et Kpondêhou) et Cotonou Ouest (Vodjè, Cadjéhoun,
Haie-Vive, Cocotiers, Zogbo, Zogbohouè et Mènontin) et le pavage de quelques sections de
support desdits côllecteurs, soit 2lÿo des réalisations attendues dans le cadre du Programme
global-

Les investissements à réàliser visent à:i) éviter durablement, à l'horizon, le phénomène
d'inondation dans onze (11) des cinquante (50) bassins versants de la ville de Cotonou ; et
ii) améliorer l'environnement urbain pour faciliter la circulation des usagers et la conduite
des activitÉs économiques dans les zones concernées.

Ainsi, les principaux résultats de développement attendus pendant l'exploitation des
ouvrages mis en place sont ci-après ;

au niveau de l'amélioration de l'accès de la population à un service d'assa in issement
durable : l'augmentâtion du nombre de personnes âyant a((ès à un service
d'assainissement durable grâce à la réalisation de '13 410 mètres linéairet de canaux de
drainage d'eaux pluviales et de onze (11) collecteurs construits dans quatre (04)
arrondissement de la municipalité de Cotonou;

au niveau de l'instauration d'un environnement 5ain: l'augmentation du nombre de
personnes adoptant les bonnes pratiques de préservâtion de la salubrité publique et la
diminution des dêpôts sauvages d'ordures dans les quartiers bénéficiaires du
Programme;

au niveau de la création d'emploi : la <réation de 5 002 emplois indirecG et induits et de
10 000 emplois temporair€r aü cours de la mise en ceuvre du Programme;

au niveau de la (rêâtion de richesse : contribution à la création de 20 002 MFCFA de
valeur ajoutée indirecte et induite ; production de recettes fiscales indirectes et induites
pour l'Etat à hauteur de 784 M FCFA.

II, CARACTERISTIOUEs TECHNIQUE5 DE LA TRANCHE DIURGENqE DU-P3O-ç.EAMME

Les aménagements projetés dans le cadre du Programme global concernent : i) la
réhabilitation des exutoires naturels et le dragage des couloirs d'é<oulement des eaux; ii)
la construction de nouveaux collecteurs primaires dans les bassins; iii) l'aménagement des
canaux naturels avec des berges en gabions; iv) la construction de caniveaux secondaires et
ouvrages accessoires ; v) le conlortement des berges; et vi) le remblayage du
des canaux, le regalage et le pavage de tronçons de chaussées et de trottoirs.

te côté

trÇ

2..I. DESCRIPTION TECHNIOUE DE LA TRANCHE D'URGENCE DU PROGRAMME
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2.'l , l. Travaux de (onstruction de collecJeurs en bêton armé

ll s'agit, selon la configuration de terrain, de

raniveaux cadres centrés sur l'emprise de rue; les ailes seront réalisées sous forme de
caniveau côdre êux intersections des rues adjacentes pour faciliter, la connexion des
collecteuru secondaires et tertiaires; un ouvrage de tête sous forme de mur en aile muni
de dégrilleurs et avec enrôch€ment est prévu en bout du coll€cteur au niveau de
l'exutoire. Les profils en trâvers type de l'ouvrage figurent en annexe 5 ;

un (01) ou deux (02) caniveaux le lonq de la chaussée ; des bras de collecteurs sont
construils sous forme de caniveau aux intersections de rues ainsi qu'un ouvrage de tête
sous forme de mur en aile muni de dégrilleurs et avec enrochement à la ïin de chaque
caniveau. Les proTils en travers type figurent en annexe 5.

ll est prévu la réalisation de regards d'accès muni d'échelons encastrés en acier inoxydable.
ll est égalemenl prévu de réaliser, sur certains sites orl cela s'avère nécessaire, des trâvaux
de correction de profil, de pavage de sections de chaussées et de trottoirs.

2.1.? d ctio nI e n a

berges

ll s'agit de travaux suivants

Purge et enlèvement de boues au niveau des bergei et dans le lit majeur;
Recalibrage des bassins ;
Protection des talus avec des gabions.

t 2.2. pESCRTPTTON pES COMPOSANTES pE LA TRANCHE D',URGEÀ!çE pu PROGRAMME

La tranche d'urgence comprend les sept (07) composantes suivantes: i) études; ii) travaux;
iii) contrôle et surveillanre des travaux ; iv) maîtrise d'ouvrage déléguée ; v) mesures
environnementa les et sociales; vi) coordination et gestion; et viii) audit technique et
f ina ncier.

2,2.1. Etudes

Cette composante comprend les études à savoir i) un rapport d'étude de faisabilité
environneme nta le et sociale élaboré dans le cadre de l'actualisation du Plan Directeur
d'Assainisrement de la ville de Cotonou; ii) un rapport d'êtudes techniques d'Avant-Projet
Détaille (APD) pour la tranche d'urgence du Programme; iii) un rapport d'étude
techniques d'APD des travôux à réaliser à rnoyen terrne; iv) un rapport d'Etude
Ënvironnementa
d'u rge n <e.

-{ËES); et v) les dossiers d'appel d'offres de la tranchetSo

îr
4âi

Les trâvaux de la tranche d'urgence du Programme porte sur:i) des travaux de
(onstruction de colleteurs en béton armé; et ii) des travaux de curage et d'êg randisse ment
de bassins de rétention avec protection des berges,

K
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Les collecteurs de la tranche d'urgence sont réparti5 dans onze (11) bassins versants de
superfities diverses, ll s'agit de :

construction de deux (02) colletteurs orientés Nordl5ud, qui raccordent la RNIEl à

l'Océan dans les bassins Zbl (collecteur cadre latéral 2 x 120 x 110) et Zb2 (collecteur
cadre central 2 x 150 x 100 et 3 x 160 x 100) qui (ouvrent 152 ha dans les quartiers de
Tokplégbé et Finagnon ainsi que le pavage de tronçons de rues supports des collecteurs
d'assainissement primaires ;

construction de quatre (04) collecteurs ainsi que le pavage de quelques §ections support
desdits collecteurs dans les bassins WWI (caniveau cadre central 4 x 125 x 70), WW2
(caniveau cadre latéral 2 x 150 x 150), WW3 (caniveau cadre latéral 2 x 150 x 70), WW4
(caniveau cadre latéral 2 x 100 x 100) qui constituent les exutoires naturels de certaines
rues du Programme Asphaltage et qui couvrent une super{icie de 115 ha à <heval entre
les quartiers Yénawa, 6ankpodo, Minontchou, Agbodjèdo et Kpondéhou, frontaliers du
Lac Nokoué ;

construction de collecteurs dans les bassins ABa (tollecteur cadre latéral 2 x 150 x 150)
et ABb-AB( (collecteur cadre latéral 2 x 100 x 100, (ollecteur cadre latéral 100 x 100 et
170 x 100) situés dans les quartiers Vodjè, Càdjehoun, Haie-Vive et Cocotiers, qui
couvrent une superficie de 149 ha et déversent les eaux de pluie dans le domaine
aéroportuaire à l'intêrieur duquel des bassins de rétention existants seront recalibrés
avec conf ortement des berges ;

construction de deux (02) collecteurs ainsi que le pavage de quelques sections support
derdits collecteurs dans les bassins Pb (collecteur cadre centré 200 x 200) et Pc
(collecteur cadre latéral 2 x 120 x 150 côté gauche et 120 x 150 côté droit) situés dans
les quartiers Zogbo, Zogbohouè et Mènontin et couvrent une superficie de 106 ha;

déplacement de réseaux des services con<édés (électricité, eau, téléphone).

ontrôle et surveil lance des travaux

Les prestations de contrôle et surveillance des travaux comprennent : i) la revue et
validation des dossiers d'exécution des travaux; ii) le suivi technique, administratif et
financier de l'exêcution des travaux ; iv) le contrôle de la qualité des travaux,
conTormément aux prescriptions techniques; v) la proposition de correctifs si nécessaire;
vi) le suivi de la mise en æuvre des mesures environnementâles et sociales; et vii)
l'établissement des décomptes de travaux et les réceptions tethniques provisoire et
définitive de l'ensemble des owrages.

2.2.4. Maltrise d'ouvrage délécuée

Les prestations de Maltrise d'Ouvrage Déléguée concernent notamment la préparation et
Ie lancement des consultations ct a ppels d'offres pour Ie choix du maître d'ceuvre et des
entreprises; l'assistance au recrutement de l'audit; le suivi du dépouillement et l'analyse
des offres ; l'attribution des marchés de maitrise d'ceuvre et de réalisation des travaux ; la
signâture €t l'approbation de tous les marchés ; le suivi des trôvaux de construction de
collecteurs d'assain issement, d'aménagement de bassins de rétention prévus au
Programme; l'exécution et ia gestion administrative et financière de tous les marchés y

compris le règlement des titulaires des marchés conformément aux dispositions des
conventions de financement ; l'élaboration des rapports d'avancement ainsi que la
réception des travaux après leur achÈvement et lê remise4§s ouvrages aux bénéficiaires.\t''l î. L'tliiuI/



2.2.5. Mesures environ nenr enta les et sociales

Cette (omposante concerne toutes les mesures à mettre en ceuvre et qui porteront sur des
actions (orrectives et préventives des impacts négatifs et de renforcement des impacts
positifs de la tranche d'urgence du Programme sur l'environnement et sur les populations
de la ville de Cotonou.

Elles concernent toutes les mesuret pré<onisées dans le Plan de Gestion Environnem enta le
et Sociale (PGES) et portant notamment sur:(i) la compensation pour les populations qui
seront aflectées par le Programme ; (ii) la remise en état des carrières et sites d'emprunts;
(iii) les campagnes d'inlormation, de sensibilisation et d'éducation, et (iv) le suivi et la
sr.lrveillance environnementale.

2.2.6. Co rdi ation et e ion d la ranch 'ur nc

La composânte « coordinat;on et gestion» concerne la gestion, le suivi, la coordination et le
suivi - évaluation des activités de la tranche d'urgence du Programme au plan technique,
adm inistratif, financier et comptable.

2.2.6.1. Appui institutionnel et rentor(ement de (apacités

Cette sou5-composante comprend : i) l'acquisition de matériels informâtiques pour la
Cellule de Coordination du Progrâmme (CCP) et la Direction des Services Techniques de la
Mairie de Cotonou ; ii) l'acquisition du mobilier de bureau; et iii) le renforcement des
capa(ités des cadres de la DST (gestion et maintenance des infrastructures d'assainissement"
su ivi-évaluation des projets d'asga in issement uùain et gestion environnÊmentâle et sociale
des projets).

luatlon m n

a) 5u ivi-éva Iuatiôn des résultaTs de développement au cours de la mise en æuvre du

e

a

T

Prooratnme

Le suivi-évaluation des résultats de développement au courJ de la mise en æuvre de la
tranche d'urgence du Progfamme comprend: i) la collecte annuelle des valeurs des
indicateurs, ii) l'évaluation d'impact; et iii) l'analyse de l'état d'exécution et des résuitats
de développement.

La collecte annuelle des valeurs des indicateurs du cadre logique axé sur le5 résultats de
développement consiste à: i) prévoir les valeurs cibles annuelles de chaque indicateur
mentionné dans le cadre logique; ii) conduire les diligen(Es pour la collecte des valeurs
réalisées des indicateurs selon leur faisabilité; iii) calculer les taux de réalisation annuel et
global des valeu15 cibles; iv) tranrmettre l'ensemble de5 informations sus indiquées à Ia
BOAD à travÊrs un fichier Excel de matrice de suivi-éva luation.

L'évaluation d'impâ«s socio-é(onomiqueg du Programme sera effectuée à iravers une
approche rapide en vue d'apprécier les effets à (ourt terme. L'approche méthodologique
sera précisée âu (ours de la mise en ceuvre de la tranche d'urgence du Programme, en
collaboration avec l'ensemble des parties prenantes.

L anâlyse de l'état d'execution et des resultats de dêveloppement (EERD) sera efïectuée
annuellement. ll s'agit d'un examen de plusieurs facleurs standardisés permettant
d'obtenir une opinion fondée (notation) en vue d'apprécier la vraisemblance d'apparition

J

2.2.6.2.

1- Æa
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de5 résultats de développement dans les délais et les cibles prévus à l'instruction de la
tran(he d'urgence du Programme. Cette analyse est complémentaire à la supervision
classiq ue de la Banque.

b) S u ivi.évaluation des résultats__d3-déyebpp_eCIen.!_elJ:yijt,3lgl1lellospective

Au cours des cinq (05) premières années d'exploitation de la tranche d'urgence du
Programme (après la {in d'exécution), les indicateurs clés d'ef{ets à court et moyen termes
figurant dans le cadre logique seront renreignées pour, en partie, rendre compte de la
durabilitè des eTfets générés par cette partie du Programme, Par âilleurs, une évaiuation
rétrospective de performances sera réalisée au moins deux ans après la fin d'exécution de
la tranche d'urgence.

2,2.7. Audil technique etfinancier

Les prestations consisteront à vérifier notômment : i) l'exécution des travaux conformément
au march6 ; ii) la régularité des procédures de passation des marchés; iii) le respect des
délais ; iv) la qualité et la régularité de I'intervention de la mission de contrôle et
surveillance des travaux et v) la situation financière du Programme. Ces prestations seront
réalisées en deux mi5sion5 d'une durée d'un (01) mois chacune qui interviendront à mi-
parcours et après lâ réception provisoire des travaux.

III. ORGANISAÏION ET GE5TION DE LA TRANCHE D'URGENCE DU PROGRAMMÊ

3.1. MÂI]iI5E O]OUVRAGE EI N4A[BI5T O:SUVRAGE OILEGUEE

Le Maître d'Ouvrage du Programme est le Ministère du Cadre de Vie et du Développement
Durable (MCVDD) représenté par l'Agence du Cadre de Vie pour le Développement du
Territoire (ACVDT). Lâ Maîtrise d'Ouvrage Déléguée du Programme sera assurée par
l'Agence d'Exécution de Travaux Urbains (AGETUR S.A.).

3.2. EXECUTION DE LA TRANCHE D'URGENCE DU PROGRAMME

Deux orgânes sont prévus dans l'exécution et la gestion de la tranche d'urgence du
Programme : le Comité de Pilotage (CP) et la Cellule de Coordination du Programme (CCP).

ù 3.2.1. Comité de oilotaqe

Le Comité de Pilotage (CP) assure le pilotage de la tranche d'urgence du Programme. Le CP
sera composé du Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durâble (MCVDD), du
Ministèr€ du Plan et du Développement (MP0), du Ministère des lnfrastructures et des
Transports (MlT), du Ministère de l'Economie et des Finances (MEF). du Bureau d'Analyse et
d'lnvestigation (BAl), de l'Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire
(ACVDT) et de la Mairie de Cotonou. ll est présidé par le MCVDD et IACVDT en assure le
secrétariêt. Le CP se réunit deux (02) fois par an pour faire le point sur l'état d'avancement
de la tranche d'urgence du Prôgramrrè.

3.2,2, Cellule de Coordination du Proqramme

Une Cellule de Coordination du Programme (CCP) sera mise en place au sein de I'ACVDT.
Elle comprendra un Coordonnateur (de profil ingénieur génie (iyil ou hydraulicien ou
é(onôr]riste de prôjet avet au nrinimunr dix (10) arrs d'expérierrce dans Ie rrranagernent de:
projets) donl Ie Curriculum Vitae (CV) et lô feuille de route seront soumis à l'avis de la
Eanque, un 5p
comptablÊ.

écialiste de suivi-éva luation (ave( au min ience) et un

n( 1>fux
m 05 ans d'expér

5
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La CCP aura la charge du suivi et de la supervision de l'exécution de la tranche d'urgence
du Programme, avec pour objectifs, Ia vérification de la qualité des travaux, le respect des

délais et la maîtrise des (oûts. Elle aura la responsabilité du suivi de la levée des conditions
du prêt relati{ à l'opération et supervisera le processus de passation des marchés et la

signature des contrâts.

Le suivi-éva lu ation des résultats de développement au tours de la mise en æuvre du
Programme sera de Ia responsabilité de la CCP. ll comprend notamment : (i) la collecte
trimestrielle des valeurs des indicateurs ; (ii) l'évaluation d'impact; et (iii) l'analyse de l'état
d'exécution et des résultats de développement. La collecte trimestrielle des valeurs des
indi(ateurs du cadre logique axé sur les résultats de développement consise à : (i) prévoir
les valeurs cibles trimestrielles de chaque indicateur mentionné dans le cadre logique; (ii)

conduire les diligences pour la collecte des valeurs réalisées d€s indicateurs selon leur
faisabilité; (iii) calculer le5 taux de réalisation trimestriel, annuel et global des valeurs
cibtes; et (iv) transmettre l'ensemble des informations sus-indiquées à la BOAD à traverç un
fichier Excel de matrice de su ivi-évaluation. Les prestations de su ivi-évaluation seront
finan<ées par une caisse d'avance.

Les travaux seront réalisés à l'entreprise. Les prestations de contrôle et surveillan(e des

trêvaux seront confiées à un bureau d'lngénieurs-conseils établi dans la zone UEMoA.

L'a(quisition des équipements au titre de l'appui lnstitutionnel sera pilotée par la Cellule
de Coordination du Programme. Les prestations d'audit technique et {inancier seront
confiées à un Consultant spécialisé.

Le suivi et la coordinâtion du Programme avec la BOAD ainsi que l'organisation des
missions de supervision seront assurés par I'AGETUR qui fournira à la BOAD à travers la CCP

des rapports trime§triels détaillés d'âvancement des travaux. Par ailleurs, la mission,

chargée du contrôle et surveillance des travaux, fournira au Maître d'Ouvrage Délégué
(MOD) qui transmettra à la BOAD, un rapport mensuel d'avancement des travaux.

3.3. PLANNING DE REALISATION DU PROGRAMME

Le planning prévisionnel de réalisation de la tranche d'urgence du Plogrêmme est de
trente (30) mois dont dix-huit (18) mois pour les trâvâux réparti comme 5uit :

Séleclion Consultànt et signature
du contrat pour l'audit technique et
financie r

5tructures DatesActivités

BOAD Mars 2018Notifi(atiôn approbation C.A

Avril 2018Signature Accord de prët

octob.e 2018EtàtLevée des condition! du Prêt

EtaVAG ETU R Avril 2018
e Dé uée

§ignature dc
Maitrice d'Ouvr

û Convention de

Avril 2O 18-Septembre 2018
sélection bureaux et signature du
marché pour le (ontrôle et
surveillance des lravaux

EtatIAGETUR/E ntrep
rire

et
si nature du marché des travaux
sélection de l'êntreprise

Nôvembre 201 8-Avril 2020

Octobre 2018-Mâi 2020Bureau de conlrôle

Entîeprise
Exécution des travaux

Prertations des bureaux de contrÔle

Ja nvier -juin 2019

Juillet 2019 et Avril 2020

CCPiAGETUR Mars 2018-Juillet 2020Suivi (oordination el gestion

Y'

EtaUBOAD

Etaÿ
AGETURÆureaux
d'études

Mai - Octobre 20'18

Etav AG ETUR/
Consu ltant

Consu lta ntPrestations de la mission d'audit

h'u
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A la ré(eption provisôire des travaux, les ouvrages réâli5é5 §eront remis à là Mairie de
COtonou qui en aSsurera l'entretien et Ia maintenânce à trave15 la Direction deS ServiceS

Te(hniques (DsT). Une Convention spécilique sera signée à cet effet entre l'Etat (MCVDD)

et la Mairie de Cotonou. Cette Convention dêfinira les responsabilités de chaque partle.
aux planr de la programmation, de la mise à disposition des moyens financiers, de
l'exécution et du suivi. Cette Convention serâ transmise à la 8OAD, pour avis, avânt sa

s ig na tu re.

Les ressources financières allouées à l'entretien et à la maint€nance des voiries et
collecteurs d'assainissement seront pérennisées grâce aux engagements pris par l'Etat dans
le cadre du iinanrement du Programme global d'assain issement de la ville de Colonou'

COUT ET PLAN DE FINANCEMENT DE LA TRAN CHE D'URGENCE DU PROGRAMME

a Le <otlt lotal hors taxes de la tranche d'urgence du Programme dont le détail figure en
annexe 9, s'élève à 20 546 MFCFA HT et à 23 879 MFCFA TTC, y <ompris une provision pour
imprévus physiques (5%) et hausse de prix (3920). Le plan de Tinancement se présente
comme suit (en MFCFA) :

,11
16 600

6lt
,08

5r0

lm
5I

6OAD TOt^t ttc
HI TÀXÈS

corrlrolc .t rurYêllrn(! d..lr.va{r
M.ltr,r. d Oùvt 9. Oa,.grrh
Mar{r!. .dl,oN!+na.rLla1 !t ro( l.l€r

CêordlÊl,oô .r G.tth. d|, Ptotrrrbn.
', arrdlt t <hnrqü lt trnarr{lar

16 600

6»
,ü
§t
ro
t!

s
2 9Aa

122

1:E

t(B
r!

!69

rr ltE
?99

ü6
5,l
l!!

51

Cott d. brr! l9 02t l8 a9l l atl 2l aas

hïAst pnydca., ûX) ,25
ÿ, 69/

(OUT IOIÀ! z0 5a5 :0 000 5r6 I701 24 Zaa

ht ftdrrrgê ,2'r* Z lr

NB : Les études ont été financées par l'Etêt.

|l Le financement de la BoAD est de 20 000 M FCFA et la contrepônie de l'Etat de 546 M
FCFA, dont un montant de 216 M FCFA (orrespondant à l'indemnisation et à la

réinstallation des personnes aTfectées par l'opération.

coMPoSal{Tt 5

Le Jinancement de la Banque couvrira les travaux, le contrôle et la Surveillance des travaux,
la Maîtrise d'Ouvrage Déléguée, les mesures environnementa les et rociales (à l'exceptipn
du PAR), la coordination et la gettion du Programme ainsi que l'audit technique et
fina ncier.

Les Normes de Sauvegarde Environnementa les et Sociales (NSES) applicables à la tranche
d'urgence du Progrâmme sont:(i) évaluation et gestion des risques et des impacts
e nvironnem enta ux et sociêux; (ii) main-d'æuvre et condition§ de tràvâil ; (iii) utilisation
ratronnelle des ressources et prévention de la pollution; (iv) santé, sécuritê et sÛre1é des
communâutés; (v) acquisition des terres et réinstallation involontaire; (vi) conservation de

IMPACTS E VIRONNEMENTAUX T SOCIAUX

Ia biod;vertilé et gestion durable des resso rces naturelles; {vii) intégration du genre et

1., 't)

,t!

"a

9J5

5§9

(viii) cha ngenre nts climatiques.
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Les politiques et procédures en matière de geition environ nementa le et sociale applicables
sont: (i) la politique de la BOAD en matièrc de genre; (ii) la politique de diffusion et
d'accès à l'information; et (iii) la procédure de contrôle et gestion des plaintes.

L'opération est cla5sée en catégorie A suivant là Politique environn ementa le et sociale de la
Banque du Tait qu'elle est réalisée dans un milieu urbain densément peuplé avec des
risques de déplacement des populations à la phase d'exécution et de la sensibilité des
zones d'intervention (zones sujettes à de fortes inondations en saison pluvieuse).

5,']. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET CLIMATIQUES DE LA TRANCHE

a

I

D'URG ENCE DU PROG RAM M E

5.1.1. lmoactr positifs

Les impacts positifs les plus significatiis de la tranche d'urgence du Programme sur
l'environ nement, évalués selon les Normes de Sauvegarde Environnementa les et Sociales de
la Banque sont les suivantes :

Main-d'ceuvre et conditions de travail : la mise en @uvre de cette opération permettra de
re(ruter plus de 10000 travailleurs qualiTiés ou semi-qualifiés en phase des travaux pour
une durée de deux (02) ans. Ces derniers seront tous déclarés à la Caisse Nationale de
Sécurité Sociale (CN55).

EIle contribuera au développement des activités génératrices de revenus en rapport ôvec
les chantieff de travaux publics (restauration, commerce, etc,).

Santé, sécurité et sûreté des communauté§: les impadi positi{s en rapport avec cette
norme sont entre autres: (i) la stabili§ation du régime hydrologlque des quanlers
bénéficiaires; (ii) la réduction des inondations dans lel zones bénéficiaires; (iii) la
sécurisation des activités économiques en saison pluvieuse; (iv) la réduction des cas de
blessures et de pertes en vies humaines liées aux inondations; (v) la réduction de la
prévalence des maladies liées au mânquê d'assainissement ; (vi) le désenclavement des
quartiers défavorisés; (vii) l'amélioration de la (ouverture des quartiers défavorisés par les
services de ramôssage des ordures ménagères; (viii) l'évacuation plus facile des malades
vers les centres de santé en saison des pluies; (ix) la meilleure accessibilité à des
infrastructures socio-économiques (marchés, écoles, etc) en phâse d'exploitation; et (x)
l'amélioration de la gualité de vie des enfants, des personnes âgées et des handicapés.

lntégratlon du genre: l'accès aux (entres de soins sera tavorisé par l'améliorâtion des
conditions de circulation, actuellement très contralgnantes pendant la saison des pluies.
Cette amélioration concerne une large partie de la population des bassins situés dans la
zone couvert€ par la tranche d'urgence du Programme, On peut alors s'attendre à une
amélioration des conditions de vie des populations spé(iflquement les femmes et les
personnes vulnêrables par l'amélioration de l'accessibilité à ia couverture sanitaire.

Changements climatiques: la présente opération qui vise lô (onstru(tion de collecteurs
primaires et le pavage de quelques sections de support desdits collecteurs vient contribuer
à l'atteinte des objectifs du Programme d'Adaptation des Villes aux Changements
Climatiques (PAVICC)
Déve lcrp Frerrrent (AFD)

ise en ceuvre sur financement de l'Agence Française deen (ours de

{'t 0
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5.'1.2. lmpê-(ts néqètif!

Les impêcts négatiïs de la tranche d'urgence du Programme selon les Normes de
Sauvegarde environ nementales et Sociales de la Banque sont;

Main d'ceuvre et conditions de travail : pendant la phase de (onstruction, les risques
concernant la Santé-Sécurité au Travail (5ST), ont lrait : (i) aux risques d'accidents liés à
l'utilisation d'engins de chantier; (ii) à l'exposition à la poussière; {iii) au bruil; (iv) à la
chaleur et aux vibrations; (v) à la chute d'objets; (vi) à l'exposition à des matières
dangereuses; et (vii) à des risques électriques liés à l'utilisation d'outils et de machines.

Les autres risques porteront sur l'exposition à des produitr chimiques.

De plus, les travailleurs pourraient être confrontés à des risques de noyade au niveau des
exutoires du Lac Nokoué et de la mer.

Acquisition des terres et réinstallation involontaire: la réalisation de cette tranche
entraînera la destruction d'infrastructures et des déplacements temporaires ou définitifs de
commerçants avec pour conséquences des pertes de revenus et de blens. ll ÿagit
principâlement de : (i) 409 baraques; (ii) l7 habitàtions; (iii) !74 arbreÿmosâIques ; (iv) 168
rampes d'accès/terrasses ; {v) 2 latrines publiques; (vi) 5 espaces maraîchers; (vii) 3
porcheries; et (viii) (01) cl6ture d'habitation.

Utilisâtion râtionnelle des ressources et prévention de la pollution : des risques de
modification du drainage, d'affectation de la qualité de l'eau en rapport avêc une
pollution due au rejet de polluants, d'érôsion des sol5, de sédimentation lagunaire dans le
Lac Nokoué, de stagnation des eaux dans les zones d'emprunt et les carrières et de
pollution des sols ont été relevés.

En outre. la poussière et les fumées générées par les engins lors des travaux, le
fonctionnement de la machinerie lourde et l'exploitation des emprunts durant la phase de
construction affecteront localement la qualité de l'air.

En ce qui concerne les nuisances, les différentes interventions généreront des niveaux de
bruit élev6s, mais temporaires et localisés. En phase d'exploitation. l'environnement sonore
sera modifié par le volume accru de circulation dans les environs et les âctivités de
commerce.

Par ailleurs, les déchets produits en phase dei travaux et d'exploitation proviendront des
déchets de chantier et des boues de curage,

Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles: danr la zone
d'intervention de la tranche d'urgence du Programme. la flore est eslentiellement
composée de formations marécageuses abritant une faune aquatique fragile qui perdra
son habitat de façon permanente avec le démarrage des travaux.

Santé, sécurité et streté des communautés: la traversée des zones d'habitation et de
commerce par les chântiers aura pour conséquence une affectation temporôire du cadre de
vie des riverains, Les impacts concerneront entre autres: (i) la restriction d'arcès aux
hâbitations pendant les trâvaux; (ii) les émissions de poussières, de fumées et d'odeurs qui
entraineront des nuisances et des mâladies respiratoires chez les usagers et les riverains des
chôntiers; (iii) les risques d'âccidents pour les usagers et les riverains des chantiers surtout
les risques de chute des enfants dan5 les tranchées; et (iv) les risques de propâgation des

â
isT/SIDA et autres maladies infectieuses due l'arrivée massive des travailleurs

r,,!,



a

t

5. 1 . 3. l(e'Urctd e .bçdlsliplel_d' ê t tc-rt uê-tia.r

Les mesures d'atténuation et de compen5ation proposées à travers un Plan de Gestion
E nvironnementa le et Sociale (PGES) permettent de rêmener ces impacts è des niveaux
a(cepta bles.

Main d'ceuvre et conditions de travail : les mesures suivantes seront mises en æuvre:
(i) doter la main-d'ceuvre d'Equipements de Protection lndividuelle (EPl) adaptés
(chaussures de sé(urité, casques, masques anti-poussière et anti-bruit, gants, etc.) ;

(ii) établir la signalisation du chantier et des déviations ; (iii) éclairer sufTisamment les
(hantiers et ses abords pour prévenir tout risque d'accident et faciliter I'intervention des
équipes de sécurité; (iv) exé<uter les travaux de construction en période non pluvieuse si

possible; et (v) sensibiliser et former tous les ouvriers au respect des exigences et des
consignes de sécuritê- En plus de toutes ces mesures, les entreprises soug(riront au profit de
leur personnel. à une a§surance couvrônt les risques d'accidents et les maladies
profession nelles.

Prévention et réductlon de la pollution et utilisation ratlonnelle des ressources:
l'inscription de clauses environnementa les spécifiques dans le cahier des <harges des
entreprises permettra de lutter contre la dégradation de la qualitê de l'alr pendant les
travaux. Les clauses suivantes seront pré(onisées: (i) l'entretien régulier des machines et
des engins, qui permettra de réduire les émissions de gaz polluants; (ii) l'arrosage
systématique des pistes de service en travaux ainsi que la couverture des matériaux
pulvérulents entreposés ou en cours de transport, ce qui réduira les envols de poussières;
et (iii) la mise en place et le suivi d'un plan de gestion des déchets par la collecte.
l'élimination et le recy(lage, le cas échéant. des déchets solides, liquides et des huiles usées
en vue de prévenir la pollution des sols et des eaux de surface.

Les déchets de boues de <urage seront déversés loin de la ville dans un endroit bien dé{ini
par la mâirie. Par ailleurs. des dégrilleurs seront installés aux exutoires avant rejet des eaux
dans la mer et dans le Lac Nokoué.

En phase d'exploitation, un entretlen régulier des ouvrages est nécessalre pour pérenniser
l'impact positif.

Acquisition des terres et réinstallation involontaire: un Plan d'Action de Réinstallation
(PAR) des personnes affectées par la tranche d'urgence du Programme (PAP) permettant de
Programmer leurs indemnisations et leurs réinstallations sera mis en ceuvre. L€ co0t du
dédommagement dans leJ zones d'intervention de la Bânque est estimé à 2.l5,5 M FCFA.

Conservation de la biodiversité et ge5tion durable des ressource: naturelles : les travaux qui
seront réalisés amélioreront l'écoulement des eaux et une reconstitution de la fatrne
aquatigue dans les marécages de la zone de la tranche d'urgence du Programme.

Par aiileurs, des aménagements verts sont prévus en vue d'une bonne intégration de la
tranche d'urgence du Programme dans son paysage urbaln.

Santé. sé€urité et streté des communautés: ler mesures relatives à cette norme
consisteront à : (i) clôturer la base vie et réglementer I'accès avant le démarrage des
travaux; (ii) mettre en place des balises et panneaux de signalisation sur let différents
chantiers pour limiter les âccidents de la tirculation; (iii) dresser des barrières pour
empêcher Ie public et les personnet étrangères de pénétrer sur les chantier; (iv) inrtaller
des barriëres de sécurité sur les ouvrages de franchissem€nt pour prévenir les chutes des
usagers dans les tranchées; et (v) sensibiliser les populations sur les maladies sexuellement

()

tra nsmissibles et Ie VIH-5lDA .1
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En phase d'exploitation, des actions d'lnformation, d'Education et de Communication (lËC)

seront organisées à l'endroit des populations riveraines sur la gestion des déchets.

5.2. PLAN DE G ESTIO N ENVIRO NNEMENTALE ET SOCIALE

Le budget global pour la mise en ceuvre des mesures environnementa les et sociales s'élève
à 570 l\,ll FCFA et prend en compte: (i) les mesures d'atténuation; (ii) les indemnisations des
personnes afTectées par la tranche d'urgence du Programme; et (iii) le suivi et la
surveillan<e des mesures environ nementales et sociales.

a

t

Pour I'essentiel, la mise en ceuvre du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES)

des travâux sera assurée par les entreprises en charge des travaux, âssistées par la Cellule de
Coordination du Programme et la Maîtrise d'Ouvrage Dêléguée qui seront mis en place. Le

suivi et la surveillance environ ne mentale seront arsurés pâr l'Agence Béninoise pour
l'Environnement (AB E).
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ANNEXE 7

FORMUTE D'INDEXATION
(CALCUL DE LA STRUCTURE MOYENNE DE LA DETTE)

e

Avec
n = nombre de strudures
Al, A2, ..., An = pdrt en FCFA et Euro
81, 82, ..., Bn = part en U'D
Cl, C2, .... Cn = pafi en DTS
D|, C2. ..., On = part en CHF

I

Ç {À

Structure de la dette
en FCFA et
Euro

en USD en DTS en CHF... TOTAL

ttructure 1 ,At% Bt% ct% D1% 100%

Structure 2 A2% 82% c2% D2% 100%

Structure
moyenne

A7o/o + A2ÿo

2

81ÿo * B2o/o

2

ClVo + Czqi

2

Dlÿo + DZÿo

2 t00%

Structure de la dette
en FC.A et
Euro

en USD CN DTs en cHF.... TOTAL

Structure n An% Cn% Dn% 100%
Structure
moyefine

ns- /n)-
/---t n

Ëa,L; trnL" Ëo,L;
Bn%

100 o/o



ECHÊANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE DU PRET

20 000

6,10%
10 ans dont 3 ans de différé

AN NEXE 8

fr{

Monlant
Taux d'intérêt BOAD

Durée

PREVISIONS DE DECAISSEMENT

2"' Semestre 2018
'I "' semestre 2019

2-' seme5tre 2019

I 000

I000
4 000
20 000

a

ü

5E M E5ÏR E ENCOURS
OU CREDIT

REMBOURSEIT4ENT
DU PRINCIPAL

INTERETs
BOAD

31/10/2018
30/04/2019
3r110/20r9
30t0412020
31t10t2020

30/0rt/2021

31/ 1 0/2021

30/04J202 2

31t'tuzoz?
30to4t2023
11t10t2023

3U04n024
31t10t2024
30/04/2025

3',v1UZA25

30i04/2026
31t10n026
3W04n027
3 I /10/102 7

30/04t2028

I 000.00
r6 000,00
20 000,00
20 000,00
20 000,00
20 000,00
20 000,00
18 571,43
17 I42,86
1 5 714.29
14 285,7 r

t2 857,14

11 428,57

10 000.00
8 571,43

7 r4?.86
5 7 t 4,29

4 285,71

2 857 ,14
1428,57

1 428,57

1 428,51

1 428,51

1 428,51

1 428,57

1428,57
r 428,57

1428,57
1428,57
1428,57
1428.57
1 428,57

1 428,57

1 428,57

122,00

366.00
549.00
5r 0,00
610.00
610,00
6r 0.00
610,00
566,43

522,86
479.29

435,71

392,14
348,57

305,00
26 t,43
217,86
17 4,29
130,71

87 ,14

20 000,00 3 663

Ç


